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ARTICLE 1ER A

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante :

« En cas d’impossibilité pour les personnes devant effectuer la déclaration de le faire 
informatiquement, il doit être clairement proposé par la collectivité compétente une autre solution : 
soit la possibilité d’envoyer un courrier papier, soit de déposer ce document, même manuscrit, au 
sein de la collectivité en question. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La déclaration préalable est une condition indispensable pour pouvoir mettre en location son bien en 
meublé de tourisme.
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Il ne faut pas oublier que de nombreuses personnes n'ont pas accès à l'informatique pour des raisons 
diverses (âge, pas de matériel au domicile, méconnaissance de ce matériel) et que par l'instauration 
du télé-service elles se retrouvent soit dans l'impossibilité de louer leur bien soit dans l'illégalité si 
elles le font. C'est pourquoi, il est indispensable de prévoir le recours à un service abordable à tous 
qui replace l'humain au coeur de la relation même avec l'administration.


